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n° 211 286 du 19 octobre 2018

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 22 septembre 2017 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise,

contre la décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 août 2017.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 13 septembre 2018 convoquant les parties à l’audience du 11 octobre 2018.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me O. MATIYCHUK, avocat, et K.

GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d'ethnie eto et de religion catholique.

Vous êtes né le […] 1984. Depuis votre naissance, vous avez toujours vécu dans la capitale, Yaoundé.

Depuis votre enfance, vous connaissez Mathias [O. N.], un aîné de votre quartier, homosexuel et

président d'honneur d'une association d'homosexuels. Cet aîné entretient une relation intime avec votre

ami Jean [E.], installé actuellement en France et dont la rumeur raconte depuis 2008 qu'il est aussi

homosexuel. En 2016, Mathias décède des suites de maladie. Le 26 juin 2016, vous rencontrez Jean.
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Le lendemain soir, pendant que vous toquez à la porte de son appartement, vous êtes interpellé par

quatre policiers. Dès lors, vous êtes accusé d'appartenir à un réseau d'homosexuels, battu et emmené à

la PJ - Police Judiciaire - du 1er arrondissement.

Quatre jours plus tard, vous êtes transféré à la prison de Nkondengui où [N. E.], prisonnier VIP et

président des prisonniers vous prend sous son aile. Vous devenez ainsi son homme à tout faire.

Le 19 octobre 2016, pendant que vous êtes en déplacement au tribunal, vous réussissez à vous évader

grâce à la complicité d'un gardien préalablement soudoyé par [N. E.].

Le 27 novembre 2016, vous partez au Nigeria où, une semaine et trois jours plus tard, vous obtenez un

visa délivré par les autorités hongroises. Vous rentrez ensuite dans votre pays où, accompagné d'un

passeur, vous embarquez à destination de la Hongrie. Environ un mois et une semaine plus tard, vous

arrivez en Belgique en covoiturage, le 23 janvier 2017.

Le 31 janvier 2017, vous introduisez votre demande d'asile auprès des autorités belges.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire.

D’emblée, il faut relever que vous ne fournissez aucun élément probant à l’appui de vos déclarations.

Ainsi, alors que vous dites avoir été emprisonné quatre mois pour avoir été accusé à tort d’appartenir à

un réseau d’homosexuels, vous restez en défaut de présenter le moindre document relatif à vos ennuis

judiciaires allégués. A ce propos, il y a lieu de rappeler ici que « le principe général de droit selon lequel

« la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes

d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.

51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en

reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit

effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique ». Tel n’est pas le cas en l’espèce.

Notons ensuite qu'en l’absence d’élément de preuve, la crédibilité des faits que vous invoquez repose

uniquement sur vos déclarations. Nous attendons dès lors dans votre chef la production d’un récit

cohérent et circonstancié. Tel n’est pas non plus le cas en l’espèce.

Ainsi, vous expliquez l’origine de vos ennuis par votre fréquentation de longues date de deux

homosexuels, à savoir Mathias [O. N.] – un aîné de votre quartier – ainsi que Jean [E.] – un ami

d’enfance. Pourtant, les déclarations lacunaires que vous mentionnez au sujet de ces deux personnes

et de votre relation avec chacun d’eux empêchent le Commissariat général de prêter foi à vos

allégations.

Concernant ainsi Mathias, vous dites avoir appris son homosexualité par la rumeur, en 2008, de même

que son statut de président d’une association d’homosexuels (pp. 9 et 10, audition). Vous ajoutez

également qu’à partir de l’année 2013, il vous a introduit dans son cercle d’amis homosexuels que vous

avez fréquentés jusqu’à son décès, en 2016. Relatant les circonstances de votre introduction dans son

cercle d’homosexuels, vous dites qu’il vous demandait toute simplement de l’accompagner à tel endroit

et qu’une fois arrivés, les membres de ce cercle s’embrassaient et se touchaient et que c’est ainsi que

vous aviez compris qu’ils étaient tous homosexuels (pp. 10 et 11, audition). A la question de savoir

quels étaient vos sujets de conversation avec Mathias, vous dites qu’il était le président, le capitaine de

l’équipe de football de votre quartier. Relancé sur ce point, vous dites vaguement que vous parliez « De

tout et de rien, surtout lorsqu’il était avec ses amis » (p. 10, audition). Interrogé une nouvelle fois pour

savoir s’il abordait avec vous le sujet de l’homosexualité lorsqu’il vous emmenait dans son cercle d’amis

homosexuels, vous dites qu’en 2014, « Un jour, il m’a dit ‘’Mon petit, ces choses-là, on ne les parle pas

comme ça’’ et j’ai compris et je suis resté tranquille ». Vous changez aussitôt de version et affirmez lui

avoir dit « ‘’Grand frère, je ne suis pas le Bon Dieu pour juger les gens’’ ». Confronté à vos propos

divergents, vous précisez : « Quand je lui ai dit que je ne juge pas les gens, il m’a dit « Ces choses-là,

on ne parle pas de ça comme ça. Après, je me suis tu ». A la question de savoir si, après cette

discussion en 2014, vous avez encore discuté sur ce sujet, vous soutenez que lorsqu’il en parlait, vous
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l’écoutiez et ne disiez rien. Invité à trois reprises à préciser les propos qui étaient les siens, vous vous

limitez à dire que « C’est compliqué hein ! C’est compliqué d’en parler, parce que, heu, je lui disais

‘’Mon grand, toi, tu restes toujours mon président. Tout ce que les gens vont dire, ce n’est pas cela mon

problème’’ » (pp. 11 et 12, audition). Notons que toutes ces déclarations inconsistantes et imprécises ne

reflètent ni votre introduction par Mathias dans un cercle d’homosexuels ni votre fréquentation de ce

groupe pendant trois ans. En effet, au regard du contexte général de l’homosexualité et plus

précisément de l’homophobie au Cameroun, il n’est pas crédible que Mathias vous ait introduit dans son

cercle d’homosexuels tel que vous le décrivez. Il est plutôt raisonnable de penser qu’avant de vous

introduire dans son cercle, Mathias se soit d’abord renseigné sur l’avis qui était le vôtre par rapport aux

homosexuels et qu’il se soit assuré de votre discrétion quant à son orientation sexuelle – même si la

rumeur en parlait déjà -, ses lieux de fréquentation et cercle d’amis. Aussi, il n’est également pas

crédible que vous ayez tenu, pendant trois ans, les propos dénués de consistance que vous mentionnez

à chaque fois que vous abordiez ensemble le sujet de l’homosexualité.

Dans le même registre, à la question de savoir si vous connaissez les noms des partenaires de Mathias,

vous commencez par répondre par la négative. Interrogé également sur les noms de ses amis

homosexuels, vous dites qu’il était le seul que vous connaissiez (p. 10, audition). Or, plus tard, vous

présentez plutôt Jean [E.] comme ayant été le partenaire de Mathias (pp. 17, 21 et 22, audition). De

même, il a aussi fallu l’insistance de l’officier de protection pour que vous citiez finalement le nom d’un

ami homosexuel de Mathias, à savoir Willy (p. 12, audition). Or, en ayant fréquenté ce cercle

d’homosexuels pendant trois ans, il est raisonnable d’attendre que vous nous citiez les noms de plus

d’un d’entre eux. De même, concernant les sujets que les différents homosexuels de ce cercle

abordaient avec vous, vous expliquez « Toujours ‘’ça va, petit ?’’, je disais ‘’Oui, ça va’’ » et précisez

que vos conversations ne s’arrêtaient qu’ainsi. Or, derechef, au regard du contexte général de

l’homosexualité et plus précisément de l’homophobie au Cameroun, il est raisonnable de penser que

ces homosexuels ont également tenu à se rassurer sur votre personne, votre avis sur le sujet de

l’homosexualité ainsi que sur votre discrétion, voire même que l’un ou l’autre d’entre eux vous ait

courtisé.

Concernant ensuite Jean, vous ne pouvez d’abord préciser son lieu de résidence en France (p. 13,

audition). Aussi, alors que la rumeur évoquait son homosexualité depuis 2008 lorsqu’il vivait encore au

Cameroun, vous reconnaissez ne l’avoir jamais interrogé à ce sujet depuis lors. Vous expliquez votre

absence d’intérêt sur ce point du fait que vous n’aimez pas vous occuper de la vie des autres et que

cela est votre manière de fonctionner (pp. 13 et 14, audition). Notons que vos différents propos sont

dénués de la moindre vraisemblance. De nouveau, au regard du contexte général de l’homosexualité et

plus précisément de l’homophobie au Cameroun, il est raisonnable de penser que vous aviez interrogé

votre ami d’enfance dès que vous aviez appris la rumeur de son homosexualité. Ceci pour vous

permettre également de savoir comment faire face à une éventuelle imputation d’homosexualité en

raison de votre relation d’amitié avec Jean, datant de votre enfance.

Plus largement, vous dites ignorer les circonstances dans lesquelles Mathias et Jean ont pris

conscience de leur homosexualité (p. 20, audition). Or, en ayant été proche d’eux pendant plusieurs

années et en étant pleinement informé de leur orientation sexuelle – puisqu’ils affichaient leur intimité

devant vous -, il est raisonnable de penser que vous ayez interrogé chacun d’eux à ce sujet.

De même, à la question de savoir quelles sont les dispositions que vous aviez prises pour éviter des

ennuis en fréquentant un cercle d’homosexuels, vous répondez : « Moi, je n’avais pas de préjugés

[…]Comme je vous ai dit, j’étais le capitaine du quartier. Les gens savaient qu’il emmenait le capitaine

du quartier en balade. La preuve que j’ai, c’est mon enfant que j’ai eu à faire » (p. 13, audition). Notons

que de telles déclarations ne sont pas satisfaisantes. Notons d’abord que le fait pour un individu d’avoir

des enfants n’exclut nullement que ce dernier entretienne une relation homosexuelle. Par ailleurs,

conscient du contexte de l’homophobie au Cameroun, il n’est pas permis de croire que vous ayez été

imprudent au point de fréquenter un cercle d’amis homosexuels sans prendre la moindre précaution

pour vous assurer que cette fréquentation ne vous crée des ennuis.

De plus, vous restez en défaut de nous expliquer de quelle manière vos autorités nationales ont appris

votre proximité avec des homosexuels au point de vous accuser de faire partie d’un réseau. Interrogé à

ce sujet, à deux reprises, vous vous bornez à répéter que vous fréquentiez Mathias, Jean ainsi que

d’autres homosexuels (p. 17, audition). Or, en ayant été interrogé par vos autorités après qu’elles vous

ont accusé d’appartenir à un réseau d’homosexuels, il est raisonnable de penser qu’elles vous ont

confronté aux éléments qui les ont emmenées à conclure que vous faisiez partie d’un tel réseau.



CCE X - Page 4

Dans la même perspective, le récit que vous faites de l’interrogatoire dénué de consistance que vous

dites avoir subi à la Police Judiciaire ne cadre nullement avec la réalité des accusations à votre

encontre. Il en est ainsi de la question du commissaire vous adressée pour savoir si vous connaissiez le

motif de votre arrestation ; de votre mécontentement lui adressé parce que ses agents vous ont

interpellé alors qu’ils étaient à la recherche de votre ami Jean [E.] ; de sa réaction selon laquelle le

précité était sous filature depuis longtemps ; de sa décision de vous arrêter pour enquête et de votre

protestation du fait d’avoir été battu (p. 16, audition).

De la même manière, alors que vous dites avoir été emprisonné quatre mois, il n’est pas crédible que

vous n’ayez plus jamais été interrogé au sujet de votre appartenance au réseau d’homosexuels (p. 18,

audition).

En outre, votre méconnaissance de la sanction légale à l’égard des homosexuels au Cameroun conforte

davantage le Commissariat général dans sa conviction selon laquelle vous n’avez jamais fréquenté un

quelconque cercle d’amis homosexuels ; qu’une telle accusation ne vous a jamais été adressée et que

vous n’avez jamais été détenu pour ce motif. Ainsi, vous dites savoir depuis 2013 que l’article 347 bis

prévoit de punir les partenaires homosexuels d’une peine de six mois à cinq ans d’emprisonnement et

une amende de 200.000 à 5.000.000 (pp. 12 et 13, audition). Pourtant, l’information objective renseigne

qu’il s’agit certes d’un emprisonnement de six mois à cinq ans mais d’une amende de 20.000 à 200.000

francs cfa (voir documents joints au dossier administratif).

De surcroît, relatant les circonstances de votre fuite de votre pays, vous dites d’abord que, muni de

votre carte nationale d’identité, vous avez effectué un aller-retour entre le Cameroun et le Nigeria où

vous avez obtenu un visa délivré par la Hongrie ; que vous avez ensuite emprunté légalement un vol

dans votre pays à destination de la Hongrie. Or, en ayant échappé à vos autorités à la suite d’une

évasion, il n’est pas permis de croire à de telles circonstances de votre départ du Cameroun. En effet,

en effectuant ces différents trajets avec vos documents d’identité, vous permettiez à vos autorités de

vous retrouver ainsi aisément et de vous incarcérer de nouveau. Notons que ces différents voyages

dans les circonstances décrites ne sont également pas compatibles avec les prétendus ennuis que vous

invoquez. Confronté à ces constats, vous n’apportez aucune explication satisfaisante, déclarant

uniquement qu’il n’y avait aucun mandat d’arrêt contre vous mais uniquement une plainte (pp. 3 et 22,

audition). Pourtant, dès lors que vous vous êtes évadé, il est raisonnable de penser que des recherches

pour vous retrouver ont été aussitôt lancées.

Les lacunes, nombreuses et substantielles, qui émaillent vos déclarations, privent votre récit de toute

consistance et ne reflètent nullement l’évocation des faits vécus.

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate qu’il reste

dans l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et introduit la présente

demande d’asile. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous concerne,

d’une crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951. De plus, vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque

réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection

subsidiaire, à savoir la peine de mort ou l’exécution ; la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine ; les menaces graves contre la vie ou

la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. La requête
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2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Dans l’exposé de son unique moyen, elle invoque la violation de diverses règles de droit.

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de faits propres à l’espèce.

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou,

à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, elle

sollicite l’annulation de la décision querellée.

2.5. Elle joint un élément nouveau à sa requête.

3. L’observation liminaire

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire adjoint aux

réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de

ces dispositions.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2. Le Commissaire adjoint refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

4.3. Le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif, sont

pertinents et qu’ils suffisent à conclure que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste

éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le

Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa

demande de protection internationale qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations du requérant ne sont pas, au vu des griefs soulevés

dans la décision querellée, de nature à convaincre le Conseil qu’il relate des faits réellement vécus, en

particulier qu’il aurait été accusé d’être homosexuel et qu’il aurait rencontré des problèmes dans son

pays d’origine en raison de cette accusation.

4.4. Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément susceptible d’énerver les motifs de

l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques allégués.

4.4.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire adjoint a

procédé à une analyse adéquate des différentes déclarations du requérant, lesquelles ont été

correctement analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier administratif. Sur la base

de cette analyse, la partie défenderesse a pu conclure que les problèmes qu’il invoque n’étaient

aucunement établis et qu’il n’existe pas dans son chef une crainte fondée de persécutions ou un risque

réel d’atteintes graves en cas de retour dans son pays d’origine. Le Conseil ne peut dès lors se

satisfaire d’arguments qui se bornent à de simples paraphrases ou répétitions des déclarations

antérieures du requérant. Le Conseil est également d’avis que la motivation de la décision querellée est

adéquate et suffisante : la partie défenderesse a fourni au requérant une connaissance claire et

suffisante des considérations de droit et de fait qui l’ont déterminée. Contrairement à ce que laisse
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entendre la partie requérante, le Commissaire adjoint n’est pas tenu d’exposer dans sa décision les

motifs de ses motifs.

4.4.2. Dans le cadre de l'évaluation du caractère fondé de la crainte de persécution du demandeur, s’il

est indifférent qu'il possède effectivement la caractéristique liée à la race, à la religion, à la nationalité, à

l'appartenance à un groupe social déterminé ou aux opinions politiques à l'origine de la persécution, le

requérant doit néanmoins exposer de manière crédible pourquoi ces caractéristiques lui sont attribuées

par l'acteur de persécution. En l’espèce, le Conseil estime que le profil du requérant et ses dépositions

rendent invraisemblables cette imputation et l’acharnement des autorités camerounaises dont il allègue

être la victime. Les explications factuelles avancées dans la requête, comme par exemple le « manque

de prudence et de discernement », l’« attitude naïve » du requérant ou encore le fait que la

confrontation directe ne soit pas « l’unique réaction possible lorsqu’on apprends l’homosexualité d’un

ami » ne permettent pas de justifier les invraisemblances épinglées par le Commissaire adjoint dans sa

décision.

4.4.3. Concernant l’article de presse du 15 octobre 2012 annexé à la requête, le Conseil estime que la

condamnation de N. E. ne suffit pas à démontrer que le requérant aurait été détenu avec lui pour les

motifs qu’il invoque à l’appui de sa demande de protection internationale.

4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les

développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes du moyen, a perdu toute pertinence.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et de

fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base

des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son

pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence

de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée, en cas de retour dans son pays

d’origine, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980.
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5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un

examen plus approfondi du moyen de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas

induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

6. La demande d’annulation

Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer

de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande d’asile. La demande d’annulation

formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf octobre deux mille dix-huit par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE C. ANTOINE


